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Arrondissement de LiUe 
•JZSTItAIT du jugement rendu contrsdictoire-

nteat par te Tribunal de première instance, 
néant â l'Oie, jugeant correctkinne nient & 
liiiiMsari da 6 février 1U20. 

• la charge de V A N T I Y C K O M Joseph-Léo-
poJd. Agé de 3 4 ans, né ù Bruges (Bel* . ) , le 23 
k a r s 1885. profession de marchand de charbon, 
demeurant tt itoubaix, lûô . rue Jacquard, 

Convaincu de délit de spéculation illicite com
mis le 24 et 2 5 novembre 1919. 

Vu les articles 419-468 C. P. 10 L. 20 avril 
» 1 6 — 1-2-S L : 23 Octobre-1919. 

Le Tribunal le condamne a cinq cents francs 
d'amende. 

Dit que le présent jugement sera, par exetrait, 
en première page, inséré, aux frais du condamné. 
dans le journal « le Journal de Roubaix », sans 
toutefois que le coftt de chaque insertion puisse 
«xçadat la somme de deux cents francs et affiché 
au nombre de 2 exemplaires dans la commune de 
Ronbaix.. doat un à la porte du domicile Un 
condamné et l'autre & la Mairie, pendant une 
dorée de 1 mois. 

Di t que l'affiche sera imprimée, sur format 
de 30 cent, de long, sur 20 de large, en caractères 
cicéroa gras. 

V o an Parquet : 
P 1 le Procureur de la République, 

Signé : Illisible. 
Pour extrait conforme, 

délivré s M. le Procureur de la République, 
4S751d Le Greffier : l rénée Dammarets . 

A LA CHAMBRE 
Là GRÈVE DES CHEMINOTS 

La réaaialtloa civile des autos et moyens 
de transports. — M. La Troeqaer expose 
la prejet, que combat M. Lobet. - M. Mil-
laraad intervient éaarajqaemat : « Noas 
somftss. dit-il, sa face d'un mouvement 
révalutioaaaire. » — Vota da projet par 

511 velx contre 70 
L'EXPORTATION OU BÉTAIL F R A N Ç A I S 

Paris. 27 février. — La séance est ouverte a 
18 h. 10. sous la présidence de M. Raoul Péret. 

M. Miueraaa, après s'être entretenu avec le 
Président, prend place an banc du gouverne
ment. A cCté de M. Le Trocquer. 

La Réquisition des Auto» 
L a parole est au ministre des Travaux pu

blies, pour demander la discussion immédiate du 
projet autorisant la réquisition civile du maté
riel do transport e t des autos, en cas d'interrup
tion des services de la voie ferrée. 

LE RAPPORTEUR 
X. Loria, rapports»!-, monte a la tribune pour 

exposer les raisons qui eu légitiment l'urgence. 
M. L O B E T CONTRE LE P R O J E T 

M. Lobat, député socialiste de la Marne, com
bat le projet en discussion, qui. dit-il. a pour 
but, de briser une grève corporative. 

Les députés socialistes applaudissent, mais le 
reste de la Chambre manifeste la plus vive in
dignation. 

M. Lobat reproche au ministre des Travaux 
publics d'avoir refusé son arbitrage entre les 
lb—ilnets e t le P.-L.-M. Il continue en disant 
que la gouvernement a tort, par une méconnaia-
aaaae de> droit syndical, de cooaaroanottra la vW 
« r n a w i q a o du para. 

M. NOBLEMAIRE 
M. Noblemalra demande la parole. Le député 

dea Hautes-Aires , se borne a demander A M. 
Lobet : 

< Voua avex dit que la Fédération des Che
minots pourrait donner l'ordre de retourner au 
travail. Croyex-vous qu'elle serait obéie? > 

M. Lobet répond catégoriquement: « O u i » . Il 
affirme que ce n'est pas le projet en discussion 
qui empêchera les cheniicui* de se mettre en 
gr ive . 
E N E R G I Q U E INTERVENTION 

DE U. M I L L E R A N D 
M. MlUeraad monte A la tribune. La Chambre 

l'écoute avec une attention passionnée. 
Le Président du Conseil explique d'abord la 

cause du conflit. Puis arec une grande autorité, 
face A l'extréme-gadche, il déclare : 

« Noua ne sommes pas en face d'un mouve
ment corporatif professionnel, nous sommes en 
face d'un mouvement politique, et s'il faut l'ap
peler par son nom d'un mouvement révolution
naire. 

M. Mlllaraad. — Aujourd'hui que la grève est 
déclanchée. on s'aperçoit de la disproportion 
entre les motifs de la gr ive et l'importance de 
celle-ci. 

Le devoir du gouvernement en présence de 
cette situation n'est pas douteux. Il y a d'abord 
des mesures de précaution A prendre, au point 
de vue du ravitaillement du pays. Il y a lieu de 
demander A la population d'accepter dos restric
tions. Le gouvernement a le devoir de recourir 
A tous les moyens. Nous avons admis la mobili
sation de certaines sections sur le chemin da 
fer du P.-L.-M. Noas adopterons cette mesure 
1A ou elle paraîtra nécessaire. 

La Chambre approuve toutes 1^9 phrases du 
ministre 

M. Millersne continue son discours. Il n'est 
pas possible que les cheminots ne s'aperçoivent 
pas du mal. que, tans raisons, ils font eu ce 
moment, au pays. 

La solidarité professionnelle est un sentiment 
des plus honorables devant lequel je m'incline. 
l i a i s il y a un sestlaceDt qui s'impose avec pluj 
d'autorité encore, c'est la solidarité nationale, i l 
n'y a pas de corporations, si intéressante* soient-
elles, qui aient le droit de se dresser contre la 
Nation. 

Toute la Chambre debout, A «exception des 
socialistes, fait une longue ovation au Président 
du Conseil, qui est vivement félicité par les mi
nistres e t de nombreux députés lorsqu'il re
gagne sa place. 

M. DORMOY 
M. Derajey. député sacialiste de la Seine, veut 

expliquer l'origine du conflit. Il soutient que la 
arbre est motivée par une question syndicale. 

U n « toile * général a'élève sur tous les bancs, 
A l'exception de l'extrème-gauche. 

M. MILLERAND 

M. MlUeraad intervient de nouveau : « Hier, 
û mon arrivée a Paris, j'ai eu l'honneur de rece
voir les membres du Comité Exécutif des chemi
nots. C'est moi qui al pris l'initiative de leur 
dire que s'ils estimaient qu'il y avait erreur, il y 
avait un moyen bien simple de la constater, e t 
une fois constatée, de la réparer; c'était de re
prendre le travail et ensuite de se présenter de
vant une Commission arbitrale, composée par 
parties égales, de représentants de la Direction 
et du Personnel, avec un tiers-arbitre. I l y a 
une première condition qui domine toutes les 
autres: c'est la reprise du travail. » 

M. Ernest Lsfont proteste contre le fait que 
le gouvernement refuse aux cheminots le droit 
de gr ive . 

La clôture de la discussion est votée A mains 
levées. 

La Chambre adopte, sans débats, l'article pre
mier qui prévoit, eu cas de durée, même par
tielle, de l'interruption du service des voies fer
rées, la réquisition temporaire des moyens de 
transports nécessaires au ravitaillement du pays 
et le fonctionnement des services publics. 

L'article 2 es t adopté par 515 voix contre 63 . 
Les articles 3 A 10* sont ensuite adoptés. 
M. Bekanowiski demande au Gouvernement de 

saisir les Chambres d'un projet de loi instituant 
l'arbitrage obligatoire. 

M. La Trocquer. — Ce matin nous nous som
m e s occupés de la question. Le projet sera pré
senté A la Chambre dans le moindre délai. 

M. Compère-Morel reproche au Gouvernement 
et A la Chambre de ne pas montrer des disposi
tions suffisamment conciliantes. 

M. Léon Daudet, parlant de sa place, reproche 
aux socialistes d'avoir. A la Chambre, un langage 
de conciliation, alors que dans leurs journaux 
ils font des appels A la guerre civile. 

M. Raoul Péret invite les députés A revenir A 
la loi en discussion. 

VOTE DU PROJET 
L'ensemble du projet de réquisition des moyens 

de transports est mis aux voix. Il e s t adopté par 
Gl l voix contre 70 voix. " ~/ 

L'EXPORTATION DU B E T A I L F R A N Ç A I S 
M. About, député de la Haute-Saône, développe 

son interpellation sur l'exportation du bétail 
français. 

M. Queuilie, sous-secrétaire d'Etat A l'Agri
culture, fournit des explications détaillées sur les 
sorties en bétail du mois de novembre 1919. 

M. Raoul Péret donne lecture de l'ordre du 
jour déposé par Mi l . Louis Mourier et Saget, 
ainsi conçu : 

« La Chambre, faisant confiance au Gouver
nement, pour prendre les mesures nécessaires 
contre l'évasion de notre cheptel, passe A l'ordre 
du jour. » 

L'ordre, du jour est voté A l'unanimité, A na ins 
levées. 

La séance est levée A 18 h. 55. Séance mardi, 
A 15 heures. 

INFORMATIONS 
Les taxes postales seront relevées vert le ter avril 

Paris, -Il février — Le projet de M. Deschamps, 
sous -secrétaire d'Etat aux Postes et Télégraphes, a 
été maintenu par le gouvernement et va Tenir la 
semaine prcc-halne sn discussion. 

L'aflranchteftef nent des lettres coûtera donc 
0 tt. Su; -les teàagraxnnMS. 0 tr. la le mot. 

En sorte que ie 1er avril prochain — et ce n'est 
pas un poisson d'avril — on va être obligé de 
payer extrêmement cher pour un service dont 
1 amélioration n est guère en vuei 

L'éveque «'Orléans au Vatican 
Rome, 27 février. — Le Pape a reçu l'évoque 

d'iir'éaus et le Père Herzcg, postulateur de Jeanne 
d'Arc. 

Marseille, 27 février. — Au moment du départ du 
vapeur « Soulran ». courrier de Constantincple et 
du Levant, la douane et la police ont arrêté une 
quinzaine de pas^ajters signalés comme emportant 
de l'or. On trouva sur eux une somme de -ATVOOO 
francs d'or en livres anglaises. Pour la (majeure 
parti* .ces personnes ont explique qu'elles étalent 
arrivées d'Américiue, U y a quelques jours, avec 
cet or qu'elles etmwrtnleïat avec elles en rentrant 
dans leur pays d'origine. Leurs dires vont être 
vérifiés. 

Un nouveau Troppmann : f pertennet aetaatinées 
Nanry, 97 février - - t'n horrible assassinat a 

été coTTn<s dans des circonstances particulière» 
ment tragiques, dans la commune de Paroches, 
près de Salnt-MIhlol. 

L?. famlljA Pn -isot. composée du pere. ap* d'une 
cinoiiantaiiie d'années, de !a .mère, des deux fils 
et d'une ûîle'te âgée de treize ans, a été victime 
d'un assassinat. 

Mort du général Jeannerod 
A N C I E N COMMANDANT D U I " CORPS 

On a n n o n c e lu mort , il B e s a n c o n , du g e u é -
ral Joseph J e a n n e r o d , a n c i e n t " m m a n d a n t Un 
1 " corps d a m é s A Lil le , d é c è d e A l'Age d e 
SU auè . 

LA CRIEE DU COMBUSTIBLE 
Un nouve l e m b a r g o sur l 'exportat ion 

du charbon a n g l a i s 
KUnnliff, 2 7 ferr ie* . — Ou a n n o n c e la m i s e 

d'un nouve l e m b a r g o sur l 'exportat ion d u 
e t a r b o a d a n s le but de pourvoir a u x b e s o i n s 

des industr ies n a t i o n a l e s e t d 'assurer u u e pro
v i s ion de c h a r b o n de soute . 

L'AGITATION EN IRLANDE 
Le l i è g e d'une g e n d a r m e r i e 

Trois m o r t s e t d ix b l e s s e s 
Dubl in . 2 7 février . — U n e b a n d e a r m é e a 

a t t a q u é ut g e n d a r m e r i e de T i i n o l e s g u e , d a n s 
le c o m t e de Cork. L ' a s s a u t a duré quatre 
heures , a u c u n g e n d a r m e n'a é t é b l e s s é e t du 
coté d e s a s s a i l l a n t s i l 7 a 3 m o r t s e t 1 0 
ble s se s . 

Choses & Autres 
P r o j e t c u r i e u x . 
P a r m i l e s p r o j e t s q u e d e s a r c h i t e c t e s o n t 

s o u m i s a u jury d u c o n c o u r s p o u r l ' e m b e l l i s 
s e m e n t e t l ' e x t e n s i o n de P a n s , i l y e n o u n , 
para î t - i l . qu i p r é v o i t l a d é m o l i t i o n de 1* 
C h a m b r e d e s d é p u t é s . 

O h ! ne c r o y e z p a s q u e l ' a u t e u r a i t v o u l u 
af f icher a ins i s e s o p i n i o n s a n t i p a r l e m e n t a i 
res e t qu ' i l a i t s o n g é à d é b a r r a s s e r l a 
F r a n c e d u t e m p l e c o n s a c r é a u b a v a r d a g e . 

N o n , s'il s u p p r i m e l e P a l a i s B o u r b o n , c e s t 
q u e cet édif ice n e lu i p a r a î t p a s t r è s b e a u . 

A l a v é r i t é , l e b â t i m e n t e s t l o u r d e t e m 
p h a t i q u e . I l e s t « p o m p i e r » p o u r t o u t d ire . 

O n p e r c e r a i t s u r ce t e m p l a c e m e n t une 
a v e n u e q u i i ra i t j u s q u ' a u x I n v a l i d e s . 

L a p e r s p e c t i v e , p o u r un s p e c t a t e u r q u i se 
t r o u v e r a i t p l a c e de la C o n c o r d e , géra i t a s s u 
r é m e n t a d m i r a b l e . 

A l a n a i s s a n c e d e ce t t e a v e n u e , c 'es t -a-
d ire a u d é b o u c h é du p o n t de l a C o n c o r d e , 
d e u x n o u v e a u x p a l a i s s e r a i e n t c o n s t r u i t s 
v i s -à -v i s l 'un de l ' a u t r e e t s e r a i e n t a f fec tés 
à l a C h a m b r e e t a u S é n a t . 

L a cr i se de l a p â t i s s e r i e : 
U n e n f a n t à qu i , j a d i s , u n e g r a n d e per

s o n n e b i e n i n t e n t i o n n é e s ' i n f o r m a i t : 
— Q u e l g â t e a u a i m e s - t u l e m i e u x 1 

d é c l a r a : 
— Ce lu i qu i dure l e p l u s l o n g t e m p s . 
H i e r , l e m ê m e e n f a n t , â q u i l ' o n p o s a i t 

ils m ê m e q u e s t i o n , r é p o n d i t a v e c t r i s t e s se e t 
d é s e n c h a n t e m e n t : 

— C e l u i q u ' o n p e u t m a n g e r t o u s l e s jours . 

• • 
L a fermeté s i e d a u x b o n s c œ u r s : e l le e s t 

p r e s q u e t o u j o u r s d a n g e r e u s e a i l l e u r s . — 
( P e r n e t t y . ) 

LES QUOTIDIENNES 

LE DROITTYNDICAL 

On sa i t pourquoi les c h e m i n o t s du P . - L . - M . 
s on t e n grève . Le m i n i è r e de s T r a v a u x pu
bl ics a d o n n é les e x p l i c a t i o n s s u i v a n t e s s u r 
l 'origine du confl i t : 

Un certain nombre d'agents du P.-L.-M. avaient 
demandé l'i H l H l I l f de se rendre e un. réunion 
tvndicsle qui te tentit à Dijon. Conformément aux 
précédent», le directeur du réseau du P.-L.-M. » auto
rise k l ! rendre les membre! du Conseil d ndrainit-
tration et les membres de le Commission executive, 
mais il n'a pat cru devoir donner l'autoriat'ion a 
trois déléguée qui appartenaient S la Commission de 
propagande. _, 

Un membre à V extreme-gauché : Il a eu tort. 
Au centre : Il a e» raison. 
M. le Ministre. — Messieurs, il ne s'agit pas de 

lavoir a'il a eu tort on raison. Ce que je constate, c'est 
que des agents, auxquels il avait été interdit de s'eb-
•enter, te sont absentés. l it est ea deux jours de 
mite a pied. 1 

lia sont allas trouver la directeur da P.-L.-M. et 
lui ont "demandé de lever la punition Le directeur n'a 
pas cédé. l it tant venue ma trouver | Je les ai eu-

La matérialité det feitt était indiscutable. Maie 
celui qui était leur porte-parole me dit que, ayant à 
choisir entre l'ordre s.udical et Tordre de la Compa
gnie, leur conscience leur avait commandé de prétérer 
l'ordre syndical. (Exclamations.) 

A i n s i donc , s i nous nous e n rapportons a u x 
ordres du jour vo tée par les c h e m i n o t s , c e u x -
ci « o n t é t é ob l igé s a la g r è v e généra le par la 
v io lat ion du droit s y n d i c a l c o m m i s e par les 
d ir igeants de la C o m p a g n i e . > 

S a n s voulo ir rechercher s i le p r é t e x t e invo
qué e s t la vraie c a u s e du conflit et s i derrière 
les g r é v i s t e s d u P . -L . -M. 11 n'y a pas que lques 
d o u z a i n e s de m e n e u r s révo lut ionnaires qui les 
p o u s s e n t , e spérant f rayer la route a u bo l ehe -
v i su ie , il faut voir d a n s les inc ident s a c t u e l s 
la m a n i f e s t a t i o n d'un é t a t d'espri t n o u v e a u 
qu'on peut r é s u m e r en c e t t e formule : le droit 
s y n d i c a l a u - d e s s u s de tout . 

On voi t de s u i t e que l les conc lus ions do iven t 
tirer de c e t t e théorie les d i r igeant s d u s y n d i 
c a l i s m e e x t r é m i s t e et c o m m e n t i ls p e u v e n t 
s 'en servir pour préparer l ' exécut ion du p lan 
révo lut ionnaire . (Juc les app l i ca t ions prat i 
ques de c e pr inc ipe c o m m o d e «e g é u é r a l i s e n t 
de p lus e n plus, e t que toutes les forces de 
prourrèa e t d'ordre de la s o c i é t é v i e u n e u t s* 
briser contre ce droit s y n d i c a l , e t nous arri
v o n s r a p i d e m e n t nu r é g i m e des s o v i e t s e t a 
lu d ic ta ture d u prolétariat . 

Mais , j u s t e m e n t , d i sent n o s b o l c h e v i k s e t 
leurs c o m p l i c e s d u s y u d i c a U s i n e e t d u soc ia
l i s m e , vidia ù quoi t e n d e n t n o s efforts . Pour 
nous , le droit s y n d i c a l L'est qu'un i n s t r u m e n t 
et un i n s t r u m e n t léu'al qui n o u s ser t pour 
l 'œuvre de démol i t i on de la « bast i l l e bour
geo i s e ». 

Oui. le droit s y n d i c a l e s t p r o t é g é par la loi , 
m a i s il n 'es t p a s a u - d e s s u s d'elle. E t quand , 
e n s o n n o m . on d é s o r g a n i s e les s e r v i c e s pu
bl ics et qu'où arrê te la v ie d'un p a y s , le gou
v e r n e m e n t qui doi t dé f endre l e s i n t é r ê t s de 
la co l l ec t iv i t é contre l e s e m p i é t e m e n t s des 
in térê t s part icul iers , a l e devo ir de prendre 
toutes les m e s u r e s n é c e s s a i r e s a u m a i n t i e n ou 
uu r é t a b l i s s e m e n t des re la t ions é c o n o m i q u e s 
normale s . 

La F r a n c e e s t a u - d e s s u s d e s confédéra 
t ions e t des s y n d i c a t s . Ceux qui voudra ient 
fa ire oub l i er c e t t e vér i t é é l é m e n t a i r e aux 
travai l l eurs s o n t l e s m a u v a i s bergers de la 
c l a s s e ouvr ière A qui i l s préparent un a v e n i r 
p le in de dés i l lu s ions e t de déboires . 

M a u r i c e Auber t . 

L E S G R È V E S 

La Grève des Cheminots 
A PARIS. - La matinée 

A 8 H E U R E S D U M A T I N 
Par i s , 2 7 février . — La s i tua t ion a 8 h. du 

m a t i n e s t ce l l e -c i : 
Le personnel de la gare de l 'Es t a c e s s é le 

travai l . A 7 heures du m a t i n , l e s tra ins s o n t 
suspendu* , 

Dé fec t i ons de p lus e n p lus n o m b r e u s e s à la 
gare du Nord. On a s s u r e le départ d'environ 
une c i n q u a n t a i n e de tra ins . 

A la gare d'Orléans, le trafic e s t normal , 
l es départs et les arr ivées o n t l i eu s e l o n l 'ho
raire prévu a i n s i qu'à la gare d'Orsay. 

G a i e Montparnasse , d é f e c t i o n s n o m b r e u s e s 
p a r m i les m é c a n i c i e n s et chauffeurs , c e p e n 
d a n t les arr ivées des tra ins s o n t presque nor
male». 

Gare S a i n t - L a z a r e on a a s s u r é le départ 
des tra ins de grande l i gne . Le trafic de la 
banl ieue e s t presque arrêté . 

Gare de L y o n , on prévo i t l e départ de d e u x 
tra ins , un pour Vint iml l l e , un a u t r e pour St -
Et l enne . On s i g n a l e le p a s s a g e a Di jon d< 
trois trains p r o v e n a n t de L y o n , de Vint lmUlo 
et de Modane , a v e c du retard. 

A 1 0 H E U R E S 

La grève s'étend à la gare 
du Nord 

Paris . 27 février . — Ce m a t i n a 10 h., a la 
gare du Nord, la gr?ve s ' é tend peu a p e u ; l e s 
trains de prov ince arr ivent m o i n s n o m b r e u x 
e t on ne conna î t pas e x a c t e m e n t l 'horaire d-" 
c e u x qui part iront . La gare s e vide , e l l e n'a 
pas l 'animat ion c o u t u m i ê r e e t les v o y a g e u r s 
s e font plus rares . 

A la gare de l 'Es t , la grève cont inue . La 
C o m p a g n i e pense , c ependant , pouvoir , d a n s la 
journée , fa ire part ir d e u x tra ins de ban l i eue . 

A la ( a r e d'Orsay. — P a r i s , 2 7 , 1 0 heures : 
Le serv ice e s t normal . 

A M o n t p a r n a s s e . — La s i t u a t i o n e s t s t a -
l ionnaire . Le personnel n o n - g r é v i s t e c o n t i n u e 
a as surer le s e r v i c e des tra ins de banl ieue . 

A S a i n t - L a z a r e . — A u c u n t r a m n e part , 
s a u f le train de 1 6 h. , pour le Havre , qui e s t 
a s s u r é . 

Trois classes mobilisées 
sur le P.-L.-M. 

Par i s , 2 7 février . — L e s a g e n t s dei trois 
c l a s s e s o n t é t é m o b i l i s é s s u r l e P . - L . - M . e t 
ont du rejo indre c e m a t i n leur pos te . 

D e c e t t e façon , U C o m p a g n i e sera e n m e 
sure , aujourd'hui m ê m e , d'assurer un serv ice 
restre int e n c e qui c o n c e r n e les v o y a g e u r s . 
m a i s suf f i sant e n ce qui c o n c e r n e le transport 
des denrées . 

Les avis de révocation 
Par i s , 2 7 février . — S . 0 0 0 g r é v i s t e s s e sont 

réunis a Vi l l eneuve . A u cours de c e t t e réu
nion , M. S a i n t - P a u l e t M. C a m p a n a u d ont 
pris la parole et ont a n n o n c é qu 'avec 2 5 0 de 
leurs co l l ègues , i ls a v a i e n t reçu de la C o m p a 
g n i e du P . -L . -M. a v i s de leur révocat ion . 

La Fédération des Cheminots 
n'approuve pas les extrémistes 

Par i s , 2 7 février . — Les e x t r é m i s t e s des 
s y n d i c a t s de s r é s e a u x par i s i ens , qui ont dê-
e l a u e h é c e t t e grève ne sont pas a p p r o u v é s 
par les m e m b r e s de la Fédéra t ion na t iona le 
des c h e m i n o t s . Ceux-c i , après une e n t r e v u e 
a v e c le min i s t re d i s T r a v a u x publ ics , s e son t 
réunis pour e x a m i n e r la s i t u a t i o n e t o n t v o t é 
un ordre du jour dans lequel i ls e x p o s e n t leurs 
pourparlers a v e c i l . Le Trocquer e t termi 

n e n t a ins i : 

T.a juurne> do vendredi sera décisive et déter
minera l'attitude de la Fédération. Le Gouver-
Louiutit, gui a tous les pouvoirs nécessaires, peut 
eacors truucher puciLujueuieut le conflit dans 1 in
térêt même du pays 

I.a <"onii ;L-sini: executive n'ayant cessé de 
faire preuve d'esprit de conciliation ne peut croire 
i,ae par iatruii igcuL. *-. il ussume la responsa
bilité de la généroiibutioa du uiouvemeut. 

Déclarations du secrétaire 
de la Compagnie du P.-L.-M. 

M, C o y , secré ta ire générall de la C o m p a g n i e 
P . - L . M . a déc laré « qu'en réa l i té lu a a m i e 
?tuit déc larée , non contre la C o m p a g n i e m a i s 
contra M. B i d é g a . n y , j u g é trop peu révo lu-
tic.nuaire : qu'un C o m i t é a é t é n o m m é pour 
• e subs t i tuer a la Fédéra t ion , s i ce l l e -c i ne 
déc lare pas la g r è v e généra le . 

» La C o m p a g n i e gu idera u n e a t t i t u d e très 
f e r m e e t révoquera les d é l i n q u a n t s ; e l le ne 
les reprendra pus e t c o m m e n c e r a i m m é d i a 
t e m e n t . » 

M. Goy a j o u t e qu'on e spère a s s u r e r un ser
v i c e quas i -normal a v e c les a g e n t s qu i r e s t e n t 
e t c e u x qni rentreront . E n outre , de n o m 
breuses b o n n e s vo lon té s s e s o n t m i s e s a la 
dispos i t ion de la C o m p a g n i e . 

P l u s i e u r s p r o t e s t a t i o n s s o n t e x p r i m é e s c o n 
tre l e m o u v e m e n t ac tue l par des organ i sa t ions 
de c h e m i n o t s , n o t a m m e n t par l 'Union s y n 
d ica le de s g r o u p e m e n t s de d é f e n s e profes 
s i onne l l e de s c h e m i n s de fer e t par le S y n 
d i c a t p r o f e s s i o n n e l d e s c h e m i n o t s d e F r a n c e , 

qui ordonnant, & leurs adhérents, de rester â 
leur pos te . 

L'appel de V Union nationale de» 
Groupement» de défense pro
fessionnelle des Cheminots* 
P a r i s , 2 7 févr ier . — Voic i le t e x t e d e ce t 

appe l : 
Un mouvement de grève prenant comme pré

texte une punition indicée a un ouvrier vient de 
se deelaneber. 

Cheminots ! Apres cinq ans de lutte contre 
l'ennemi, serez-vous les promoteurs de la guerre 
civile f Nous ne le croyons pas. 

Cheminots, les syndicats groupés dans l'union 
cationale des groupements professionnels des 
cheminots vous disent : « Restez a votre poste ! » 

Kestez a votre poste pour assurer le ravitaille
ment de votre pays. Restez ù votre poste pour 
que la France ne perde pas le bénéfice de la lutte 
effroyable. Restez a votre poste, parce que c'est 
votre devoir. Nous vous disons : « N'est-il pas 
nécessaire que l'ordre et la Justice régnent sur 
la terre de France. » 

(Signé) : La Comité exécutif. 

Dans les meetings 
on décide la continuation 

de la grève 
Par i s . 27 février . — D e s réunions des c h e 

m i n o t s de tous l e s r é s e a u x par i s i ens o n t eu 
l ieu d a n s la m a t i n é e en dif férents endro i t s . 
P a r t o u t o n a déc idé la cont inuat ion d a m o u 
v e m e n t . 

AUTOUR DE LA GRÈVE 
C O N S E I L D E C A B I N E T 

Res tr i c t i ons a l i m e n t a i r e s 
Par i s , 2 7 février . — L e s m i n i s t r e s s e sont 

réunis vendred i m a t i n , e n Consei l de cab ine t . 
Os s e s o n t e n t r e t e n u s de l 'ag i tat ion causée 
par les c h e m i n o t s e t o n t conf irmé les m e s u r e s 

qui ont é t é pr ises . 
L e s m i n i s t r e s d a C o m m e r c e e t d u Rav i 

ta i l l ement o n t p r é s e n t é un décret é tab l i s sant 
de s res tr ic t ions d a n s les r e s t a u r a n t s . L e m e n u 
a u t o r i s é ne devra comprendre que d e u x p la t s 
d o n t un de v iande . 

Le décre t sera a p p l i c a b l e & part ir d e di
m a n c h e . 

E u c e qui c o n c e r n e le la i t , 11 ne sera p lus 
m i s à la d i spos i t ion d u publ ic , a part ir de 
0 h. du m a t i n , d a n s l e s é t a b l i s s e m e n t s pu
bl ies . 

S i la g r è v e des c h e m i n s de fer d e v a i t s e 
prolonger, o n e n v i s a g e r a i t l e s d e u x jours 
s a n s v i a n d e . 

Le S e r v i c e d e s P o s t e s 

Malgré la g r è v e qui s 'es t déc larée p a r m i le 
personne l de s c h e m i n s de fer P . - L . - M . e t qui 
s 'es t é t e n d u e a une part ie d u r é s e a u de 
1 O u e s t - E t a t , l e s e r v i c e de s p o s t e s a f o n c 
t ionné jusqu' ic i d a n s de s cond i t ions a u s s i 
b o n n e s que poss ib le . 

Les re la t ions p o s t a l e s a v e c l e s ban l i eues 
p a r i s i e n n e s s o n t a s s u r é e s parfont où cela est 
n é c e s s a i r e , par des- voi tures a u t o m o b i l e s . Tout 
e s t prévu pour qu'il e n so i t de m ê m e a v e c la 
prov ince a u c a s où les c i r c o n s t a n c e s l ' ex ige 
raient. 

trains p o u les mêmes directions partant à 
minutes de ceux-ci... Il y avait âeja quelque isetjis, 
d'ailleurs, que la suppression da SOS et du S U nia 
avait été enviaacee. C'est la saison qui veut cala. Cha
que année, le mouvement dee voyageurs ett raleati 
ea février et en mars. 

Res tr ic t ion «n G.V. e t e n P .V . 

E n dehors de c e t t e suppress ion de d e u x 
tra ins , i l f a u t no ter é g a l e m e n t d'assez impor
t a n t e s res tr ic t ions d 'expédi t ions . 

1* E n g r a n d e v i t e s s e ( g a r e de Li l l e ) ; 
2* E n p e t i t e v i t e s s e ( Sa int - S a u v e u r e t 

F i v e s l . 
Ces res tr ic t ions s o n t l i m i t é e s d'ail leurs ft 

cer ta ines gares qui font la jonct ion entre l e 
réseau du Nord et les autres réseaux , c o m m e 
la gare de La Chapel le , l es gares de Ceinture , 
la gare d'Argenteui l , par e x e m p l e . 

C'est u n e m e s u r e da prudence u n i q u e m e n t 
d e s t i n é e à prévenir l ' emboute i l lage e n cer
t a i n s po ints t o u c h é s par la grève . 

E l l e n e s 'applique pas a u x expéd i t i ons d e 
houille, de rav i ta i l l ement , de m a t é r i a u x e t d e 
denrées . 

La situation à Lille et dans le Nord 
Il s e m b l e b ien que les c h e m i n o t s de LUle et 

t V H e l l e m m e s ne m a n i f e s t e n t a u c u n e ve l l é i t é 
de part ic iper a u m o u v e m e n t grév i s t e . D a n s 
les a te l i ers 11 u'a pas é t é ques t ion de la c e s 
sa t ion du travai l . 

D'autre i>art, que lques s y n d i c a l i s t e s que 
nous a v o n s pu entendre ont n e t t e m e n t déc laré 
qu' i ls n 'obéiraient qu'il un ordre é m a n a n t de 
la Fédéra t ion . Or, il n o u s a é t é a s s u r é que 
ce l l e -c i avu i t . jeudi mut in , ordonné au per
sonne l de s dépûts de C o m p i è g n e et de d « i a t -
Jus t . qui s e déc lara i t prêt u a b a n d o n n e r le 
trava i l , d e n e p a s qu i t t er s o n pos te . 

Le bruit u couru d a n s la so irée que M. H o -
chedez , s ecré ta ire du s y n d i c a t de Li l le , a v a i t 
é t é appe lé û Paria : rnuis, e n tout é t a t de 
cause , les c h e m i n o t s de Li l le ont l ' impress ion 
que l e m o u v e m e n t ac tue l n e s 'étendra pas 
a u réseuu d u Nord, od tout le personnel tra
v a i l l e il la recons t i tu t ion de notre m a l h e u 

reuse rég ion . 
L'n appel du S y n d i c a t dea C h e m i n o t s de Lil le 

A t i tre d' indicat ion, n o t o n s toutefo i s l 'ap
pe l s u i v a n t a d r e s s é par ia C o m m i s s i o n a d m i 
n i s t r a t i v e d u S y n d i c a t de Li l le : 

royonj vous avoir démontré que pareil 
trop dur»-. Nous ne pouvons 
liions semblables: il taîtt que 

eeja cesse pour M otea et— il* tous. 
Camrrtiues, il est plus qae temps de vous sentir 

le< c-u'.idp". de soutenir nveo !;* d?roiùre écerjie. et 
par tous les moyaas possibles, vos représentants, si 
von* *oalt.i conserver le peu d'uvttntaffes que vods 
a.'Oz si di.flûiement obteîius pendant U guerre, et 

nulle, et ne plus être l'objet à exactiont continuelles 
ou victimes de l'arbitraire des Compagnies comme 
arant la guerre. 

Cheminots. teDei-vous prêts à la lutte et répondez 
présents a tout appel de votre fédération pour arra-
ciier, ute lois pour toutes satisfaction à nos niedestes 
revendications. 

La Commission administrative du Syndicat 
det cheminot» de Lille. 

D e u x t ra ins de v o y a g e u r s s u p p r i m é s 

D a n s la journée de vendredi , le train 3 0 5 
P a r i s - L l l l e - T o u r c o i n g qui part de Par i s a 
7 h. B8, e t le train 3 1 1 b i s L i l l e -Par i s qui 
par t de LiUe a 13 h. 50 o n t é t é s u p p r i m é s . 

Voic i c e qu'on di t a c e s u j e t a la g a r e de 
LUle : 

LES AUTRES GRÈVES 
A R O U B A I X 

L a grève des t i s serands a la m a i n de réta
b l i s s e m e n t V a n o u t r y v e , boulevard d 'Armen 
t iéres , e s t t erminée . 

L e s g r é v i s t e s o n t o b t e n u u n e a u g m e n t a 
t ion de sa la ire . 

L a grève d e s ouvr iers pe ignerons 
L e s ouvriers pe ignerons des é t a b l i s s e m e n t s 

A. Prouvos t , rue du Collège, la Soc ié té A n o 
n y m e de la m e a'Alger et c e u x de chez M M . 
Al lar t e t Cic, Grand'Rue, s e sont m i s e n 
grève ; i l s d e m a n d e n t la suppress ion d u tra
vai l a u x p i è c e s e t u n e a u g m e n t a t i o n d e s a 
laire. 

LA PAIX 

LA NOTE DE M. WHS0N 
et la réponse 

de M. Lloyd George et Milierand 
W a s h i n g t o n , 2 7 février . — D a n s sa der

nière no te , M. W i l s o n d e m a n d e s'il en tre 
d a n s l e s in t en t ions de la G r a n d e - B r e t a g n e e t 
de la F r a n c e de résoudre les dif férentes q u e s 
t ions p e n d a n t e s en Europe e t d e n e c o m m u 
niquer a u x E t a t s - U n i s , l es déc i s ions pr i ses 
qu'après que ces q u e s t i o n s o n t é té t ranchées 
A l ' insu de l 'Amérique. 

D a n s leur réponse d a t é e d u 17 févr ier , 
M M . L l o y d George t e Mi l i erand o n t i n f o r m é 
le Prés ident Wi l son que l 'accord conc lu a u 
s u j e t d e l 'Adriat ique, n ' impl ique p a s u n e c a 
pi tulat ion, a u po int de vue y o u g o - s l a v e , l e * 
deux m i n i s t r e s ont fa i t ressort ir que la 
Y o u g o - S l a v i e bénéficierait é g a l e m e n t par u n e 
nouve l l e t ransac t ion , de la ré intégrat ion d e 
1 5 0 . 0 0 0 Y o u g o - S l a v e s , a lors que la 
tlon or ig inal» n e comporta i t aae-
tage . 

M M . L l o y d Oeorge et Mi l ierand ont dé
c laré qu'i ls c o m p r e n a i e n t d i f f i c i l ement l 'att i 
tude adoptée par les E t a t s - U n i s et ont expr i 
m é l 'espoir que leurs exp l i ca t ions e n g a g e r o n t 
le P r é s i d e n t Wi l son a c h a n g e r s o n po int d e 
vue . 

L E S O R T D E LA T U R Q U I E 
Déc lara t ions de M. Lloyd Oeorge 

à la Chambre des c o m m u n e s 

Londres , 2 7 février . — Le débat v i v e m e n t 
a t t e n d u sur l 'avenir de la Turquie a é t é o u 
vert il la C h a m b r e des c o m m u n e s par s i r 
D o n a l d .Mac Leun, che f du parti des l ibéraux 
i n d é p e n d a n t s , e t par sir E d w a r d Carson qui , 
l 'un et l'autre, pro te s t en t contre le m a i n t i e n 
des Turcs n Constant lnople . 

i l . L l o j d George répond que c e t t e d é c i s i o n 
n'a é t é prise qu'après avoir m û r e m e n t e x a 
m i n é se s a v a n t a g e s et s e s i n c o n v é n i e n t s . 

Il a joute : 
En tout cas. nous nous sommes permis de 

chancer le gaVdien du détroit des Dardanelles. 
Jamais plus nous ne permettrons aux Turcs d'en 
interdire l'accès aux bâtiments anglais. Nous 
tiendrons ^enlemeur la promesse faite en jan
vier I M S comme quoi nous ne nous battions pas 
pour ucmiliiler 1 Autricho-Hougrie ou |n>ur nous 
opposer au maintien d'un Empire turc avec 
Constantlnople comme capitale, a condition que 
le passage de la Méditerranée ù la mer Noire soit 
internat ionaliï*;. 

Ayrcs avo ir l e p p e l é que kl pol i t ique a n 
g la i se devrai t s ' inspirer sur tout du d<mr de 
protéger les minor i t é s , l e premier m i n i s t r e 
di t : 

Le3 Alliés entendent fournir eux-mêmes l es 
garnison-; nreessaiivs pou:- assurer le libre pas
sage avec l'uide de ia marine. Nous espérons que 
des forces relativement faibles sut'liront pour gar
der tes Dardaaciies et mesue le Bosphore s'il était 
nécessaire. 

Le discours de M. L l o y d George a é t é a s s e a 
f r o i d e m e n t accue i l l i . 

L'Incorporation de la Classe 1920 
Les « J e u n e s s e s soc ia l i s t e s a 

s o n t poursuiv ies 

Par i s , 2 7 févr ier . — L e g o u v e r n e m e n t e n 
g a g e des poursui tes contre la « Fédérat ion 
n a t i o n a l e de s J e u n e s s e s soc ia l i s t e s a poux 
c exc i ta t ion d e mi l i ta i res a la d é s o b é i s s a n c e » . 

I l s 'ag i t d u tract publ ié a l 'occas ion de l ' in
corporat ion d e la c l a s s e 2 0 . 

DERNIÈRE HEURE 
L E S C R E V E S 

Le Conflit des Cheminots 
Une note 

de la Fédération des Cheminots 
_ Par i s , rj février. — L a C o m m i s s i o n o . e c u 

t i v e d e la F é d é r a t i o n d e s C h e m i n o t s c o m i n u -
n i a a e la note s u i v a n t e : 

La Commission executive laisse ait < en-
MU Viderai, qui se réunira sanucU, à la 
C. C. T., la soin d'examiner la situation et 
de prendre Us décisions nécessaires. 

Les ordres de mobilisation 
Parts , 2T terr ier . — L'envo i d e s ordres 

d e mobi l i sât tôt ion a u x c h e m i n o t s de l a C o m 
p a g n i e du P. -L. -M. a c o n t i n u e d u r a n t toute 
la journée . L'effet de c e t t e m e s u r e n e pourra, 
e n raison d e s d iverse s heures d e pr i se d e s 
aerv i ce s , «tr» constate) qu'à part ir de samed i . 

La situation vendredi soir 
L a s i t u a t i o n de la g r è v e des c h e m i n s de 

f e r pour vendredi , a 2 0 h. , e s t la s u i v a n t e : 
Sur le P . -L . -M. , la s i t u a t i o n e s t s a n s 

c h a n g e m e n t . B i l e a c e p e n d a n t u n e t e n d a n c e 
a l 'amél iorat ion . 

S u r l 'Eta t , l e s a te l i ers s on t surtout a t 
t e i n t s , l es départ sont régul iers . L e trafic e s t 
a peu p i * s n orm al sur les g r a n d e s l i g n e s . 

Sur l ' E s t , le trafic est partiel . 
Sur le Nord e t "Orléans, le personne l ac t i f 

c o n t i n u e a travai l l er , m a i s les a t e l i e r s s on t 
e n part ie a t t e i n t s . 

S u r la Ce inture , i l y a que lques r e n t r é e s et 
la p lupart d e s départ s o n t e u l ieu . 

Contre la grève 
P a r i s , 27 févr ier . — L'Assoc ia t ion Frater 

ne l l e d e s E m p l o y é s e t Ouvriers de s c h e m i n s 
de fer f rança i s , a d r e s s e A tons l e s c h e m i n o t s 
d e s s o c i é t é s a d h é r e n t e s ou non a l 'Assoc ia 
t ion , un a p p e l Inv i tant a ne p a s su ivre le 
m o u v e m e n t de grève . 

L'une des conséquences 
de la grève des cheminots 

P a r i s , 2 7 fêvrir . . . . Le S o u s - S e c r é t a i r e du 
R a v i t a i l l e m e n t n o u s c o m m u n i q u e l e décret 
s u i v a n t : 

Article 1er. — Dans les hôtels, penaions de 
famUie, restaurants, cafés, buffets et tous autres 
établissements servant a la clientèle des ali
ments et des boisaona, il est interdit de consom
mer ou de servir au même repas et aux mêmes 
clients, plus de deux plats, dont un de viande. 
Ces plats doivent être garni» de légumes ou non. 
En dehors de ces deux plats, le client peut con
sommer un potage et un hora-d œuvre, un fro
mage et un dessert. 

Art. 2. — L'interdiction prononcée par l'ar
ticle 1er s'applique également aux clients habi
tant un appartement ou une chambre réservée 
dans un même hôtel ou une pension de famille: 
aux cercles, casinos, ainsi que dans tous les 
lieux, oû la consommation dès boissons et des 
aliments n'est pas entièrement gratuite. 

Art. 3 . — Les dispositions prises par le décret 
du 10 octobre 1919, concernant la consommation 
du lait e t de la crème fraîche, devront être ri
goureusement appliquées. 

L E S M I N E U R S 
P a r i s , 27 février . — M. Jourda in , m i n i s 

tre du Trava i l , a reçu , vendredi , u n e dé lé 
g a t i o n d u Conse i l N a t i o n a l d e l a Fédéra t ion 

d e s trava i l l eurs d u sous - so l , & laquel le II a 
ind iqué l 'é tat d ' a v a n c e m e n t d e s proje t s de 
loi re la t i f s a u x re tra i tes de s ouvr iers mi 
neurs , a c t u e l l e m e n t s o u m i s a u P a r l e m e n t . 

L e m i n i s t r e s 'est e n g a g é a Ins is ter auprès 
du S é n a t e t de la C h a m b r e pour qu' i ls v o 
t e n t , d a n s l e p l u s bref délai , l e n o u v e a u t e x t e 
a r r ê t é par la c o m m i s s i o n sénator ia l e . 

LE SECOND PROCÈS 
de la (( Gazette des Ardennes )) 

L E J U G E M E N T 

P a r i s . 2 7 févr ier . — L e 2* Conse i l de 
guerre du g o u v e r n e m e n t mi l i ta i re de P a r i s a 
rendu c e soir s o n j u g e m e n t d a n s le s e c o n d 
procès de la c Gaze t te de s A r d e n n e s ». 

L e s o u s - l i e u t e n a n t Roger H e r v é a é t é con
d a m n é a 2 0 a n s de t r a v a u x forcés , c inq a n s 
d' interdict ion de sé jour e t a U dégradat ion 
mi l i ta ire . 

L a v e r g n e . c inq a n s de t r a v a u x forcés e t 
c inq a n s d' interdict ion de sé jour ; L,ebleye, 
2 0 a n s de t r a v a u x forcés e t 2 0 a n s d'Inter
d ic t ion de sé jour e t A la d é g r a d a t i o n mi l i 
ta ire . . 

L e s a u t r e s a c c u s é s . M a s s é de la F o n t a i n e , 
Perri l lez , P a u l e t U e o r g e t t e Lepers , d e R o u -
fcaix, o n t é t é a c q u i t t e s . 

LE CONGRÈS NATIONAL 
DU PARTI SOCIALISTE 

A STRASBOURG 
U n e a d r e s s e d u Part i soc ia l i s t e a l l e m a n d . 

U n d i scours de M. Lebas . député -maire 
de Ronba ix 

S trasbourg , 2 7 févr ier . — A u début d e l a 
s é a n c e d'aujourd'hui . M. F r o s s a r d d o n n e lec
ture d'une a d r e s s e de so l idar i té e t de s y m 
p a t h i e du Par t i soc ia l i s t e i n d é p e n d a n t d'Al
l e m a g n e . 

M. G r u m b a c h , dé l égué d u H a u t - R h i n , dé 
n o n c e les d a n g e r s de la réact ion e n A l l e m a 
g n e e t m e t e n garde s e s c a m a r a d e s contre 
l ' exagérat ion d e s e n g a g e m e n t s e t de lan
g a g e s . 

M. Varenne . a y a n t é t é pris a part ie a c a u s e 
de la r é f o r m e é lec tora le , p r é s e n t e sa d é f e n s e . 

M. L e b a s , d é p u t é - m a i r e d e Itoubaix , s u c 
c è d e a M. V a r e n n e . I l dés ire e n f a c e d u cap i 
t a l i s m e d é f a i l l a n t que l e P a r t i dres se s e s re
v e n d i c a t i o n s . 

L e Congrès v o t e e n s u i t e une m o t i o n déc la 
rant qu'il s e so l idar i se a v e c l e s travai l l eurs 
de la vo i e ferrée . 

M. R a y m o n d L e f e b v r e p o s e la quest ion d e 
la d é f e n s e - - " " n a i s 

L e Congrès déc lare que d a n s un r é g i m e 
c a p i t a l i s t e , i l n'y a pas de d é f e n s e na t iona le . 

LA RUSSIE " E T T J É N T E N T E 
U n e nouve l l e propos i t ion de pa ix de s S o v i e t s 

N e w - Y o r k , 2 7 février . — U n e d é p ê c h e 
off ic ie l le reçue h ier apporte une n o u v e l l e 
propos i t ion de pa ix a u x g r a n d e s p u i s s a n c e s 
d e la part de s S o v i e t s . 

Le g o u v e r n e m e n t de s S o v i e t s d e m a n d e a li« 
G r a n d e - B r e t a g n e a i n s i qu'aux autres p u i s 
s a n c e s d 'abandonner toute in tervent ion d a n s 
l e s affaires russes , e t que l es E t a t s - U n i s 
s o i e n t autor i sé s a accorder a la R u s s i e u n 
créd i t qui sera i t b a s é s u r des c o n c e s s i o n s 
cons idérables . 
Le ketatir Dempeey poursuivi comme emkuaejtM 

Londres, -37 février. — On mande de New-York 
au - Daily Telegrapo • : 

Des poursuites ont été Intentées contre Demneev 
et soc manager, par ordre du grand Jury fédéral 
de San-Prancisco. pour avoir use de moyens frau
duleux pour éebapper a l'appel sous les drapeaux. 

LES flfiliTTWlTËNICIII 
L e douanier Verhae . de Dunkerque , a c c u s é 

d'Inte l l igences a v e c l ' ennemi , e t qui , depui s 
nn a n , s e trouve a la Citade l le , a béaédcW 
d'une m i s e e n l iberté p r o v i s o i r e , : c a s s é e p a t 
s o n é t a t d e s a n t é e t s e s Chartres d a saavésv». 


